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 n° 298 048 du 30 novembre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. QUESTIAUX 
Rue Saint-Quentin 3/3 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 11 septembre 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 août 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. QUESTIAUX, avocat, et M. 

LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Vous déclarez être de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, et de religion musulmane. 

Vous seriez marié, et père de 3 enfants. 
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Vous auriez quitté la Guinée le 25/06/2011, seriez arrivé en Belgique le 26/06/2011, et le lendemain (le 

27/06/2011), vous y aviez introduit une première demande de protection internationale (ci-après noté 

DPI). 

A la base de celle-ci, vous déclariez être sympathisant du parti politique d'opposition UFDG (Union des 

Forces Démocratiques de Guinée), et invoquiez les problèmes que vous auriez rencontrés en Guinée 

en raison de votre sympathie pour l’UFDG, notamment l’arrestation dont vous auriez été victime le 
05/04/2011 pour avoir participé à une manifestation organisée 2 jours plus tôt (le 03/04/2011) pour le 

retour du président Cellou Dalein, suivie de votre détention pendant 3 jours mis à la gendarmerie 

d’Hamdallaye ; Vous mentionniez également que des militaires seraient allés vous chercher à votre 
domicile en juin 2011, quelques jours après que vous vous seriez adressé aux fidèles d’une mosquée 
pour que cessent les discriminations envers les peuls. 

Le 29/02/2012, le Commissariat général (dans la suite noté CGRA) vous notifiait une décision de refus 

du statut de réfugié et de refus de protection subsidiaire, motivée par l’absence de crédibilité de votre 
récit. 

Cette décision avait été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après noté CCE), par 

son arrêt n° 86.487 du 30/08/2012. 

Contre cet arrêt, vous aviez introduit un recours auprès du Conseil d'Etat, mais celui-ci (votre recours) 

avait été rejeté le 18/10/2012. 

Le 14/11/2014, selon vous sans avoir quitté la Belgique, vous y aviez introduit une deuxième demande 

de protection internationale, à la base de laquelle vous invoquiez craindre l’épidémie du virus Ebola qui 
sévissait à l’époque dans votre pays. 

Le 01/12/2014, le CGRA vous notifiait une décision de Refus de prise en considération d'une demande 

d'asile (demande multiple). 

Contre cette décision, vous aviez introduit un recours devant le CCE. 

Le 02/02/2015, par son arrêt n° 137.795, le CCE rejetait votre recours. 

En 2020, après une modification contestée de la Constitution, le président Alpha Condé était réélu pour 

un 3ème mandat. 

Le 08/01/2021, sans être retourné en Guinée, vous avez introduit une troisième demande de protection 

internationale en Belgique, la présente. 

Le 05/09/2021, Alpha Condé était victime d’un coup d’état d’une junte militaire dirigée par le colonel 
Mamadou Doumbouya, qui devenait alors président. 

A la base de votre 3ème demande, vous aviez invoqué être membre de l’UFDG, et vos activités 
politiques en Belgique, au sein de ce parti politique d’opposition, membre du FNDC (Front National pour 
la Défense de la Constitution) et des FVG (Forces vives de Guinée), regroupements des partis 

politiques d’opposition et de la société civile. 

A l’appui de vos déclarations, vous aviez déposé les documents suivants : des attestations, des 
publications sur un réseau social, photos et autres documents pour appuyer vos dires. Vous déposez 

également des messages de menace que vous avez reçus, sur «Facebook Messenger » en raison de 

votre implication et de votre opposition à l’ex-président Alpha Condé et à son régime. 

Le 28/09/2022, le CGRA vous a notifié une décision « Demande irrecevable (demande ultérieure) », 

basée sur l’absence d'actualité de votre crainte en raison du coup d’état. 

Le 28/03/2023, observant que votre audition avait eu lieu le 7/09/2021, soit seulement deux jours après 

le coup d’état des nouvelles autorités guinéennes, et que le CGRA avait rendu sa décision plus de 
douze mois après votre audition sans vous donner l’occasion d’actualiser votre crainte, le CCE annulait 
cette décision par son arrêt n° 286.764, et renvoyait l’affaire au CGRA pour des mesures d’instruction 
nécessaires. 
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B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Vous avez demandé une copie des notes de votre entretien personnel du 26/07/2023. Celle-ci a été 

envoyée à votre avocate le même jour (le 26/07/2023), et à vous le lendemain. A ce jour, vous n’avez 
fait parvenir aucune observation concernant ces notes. Vous êtes donc réputé en confirmer le contenu. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance l’absence de ces éléments comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à 
la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de tels éléments, le Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. 

Or, il ne ressort nullement de votre dossier administratif (déclarations/auditions, documents, ..) des 

éléments ou faits de cette nature. 

Rappelons que vous aviez introduit votre présente (3ème) demande le 08/01/2021, en raison de vos 

activités politiques que vous auriez eues en Belgique en tant que membre de l’UFDG et du FNDC, et 
porte-parole de la coordination des sans-papiers de Belgique . Vous mentionniez que vous seriez actif 

dans diverses associations qui seraient opposées à un 3ème mandat du président Alpha Condé ; et que 

suite à cela, la police serait allée vous chercher dans votre quartier (voir votre déclaration de demande 

ultérieure du 19/01/2021, pts 16, 17, 19). 

Le 28/09/2022, considérant que votre crainte n’était plus d’actualité en raison du coup d’état survenu en 
09/2021 dans votre pays, le CGRA vous notifiait une décision « Demande irrecevable (demande 

ultérieure) ». 

Le 28/03/2023, le CCE annulait cette décision par son arrêt n° 286.764. 

Le CCE motivait son arrêt comme suit : « Le Conseil observe d’emblée que la partie défenderesse ne 
remet pas en doute la visibilité particulière du requérant dans le cadre de ses différents engagements 

politiques et associatifs en Belgique. Elle ne conteste pas plus le fait que, dans le cadre de ces 

engagements, le requérant ait publiquement dénoncé les abus du régime guinéen. Le Conseil n’aperçoit 
aucun élément qui induirait une appréciation contraire quant à ce. La partie défenderesse estime 

toutefois que, puisque le gouvernement d’Alpha Condé a été renversé en date du 5 septembre 2021, il 
n’existe plus de crainte actuelle dans le chef du requérant. Pour sa part, le Conseil observe que le 
requérant a été entendu par la partie défenderesse en date du 7 septembre 2021 soit seulement deux 

jours après que le coup d’état a eu lieu. La décision querellée, quant à elle, a été rendue plus de douze 
mois après que le requérant a été entendu. La prudence qui s’imposait face au gouvernement transitoire 
guinéen nécessitait que la partie défenderesse réentende le requérant avant d’adopter la décision 
litigieuse ou, à tout le moins, qu’elle lui transmette une demande écrite d’actualisation de ses craintes au 
regard de la situation politique changeante dans son pays d’origine. En laissant s’écouler un délai d’un 
an sans prendre la peine de demander au requérant d’actualiser ses craintes, la partie défenderesse n’a 
pas adopté le comportement prudent et éclairé qui lui incombait eu égard à la situation politique instable 

prévalant en Guinée. » (voir arrêt n° 286.764 du 28/03/2023, pt 3.5). 

A titre liminaire, si le CGRA a en effet notifié une décision de refus 12 mois après votre entretien 

personnel (daté du 07/09/2021) il appartient au premier chef au demandeur qui sollicite à un Etat tiers 

une protection internationale d'étayer sa crainte en cas de retour en Guinée en faisant spontanément 
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parvenir au CGRA tout élément pertinent (ou qu'il estime pertinent) pour appuyer ses craintes au regard 

du nouveau régime guinéen. Force est pourtant de constater que tel n'a pas été le cas durant ce laps de 

temps. De surcroît que le requérant s'affichait comme militant engagé pour la cause publique avec un 

certain degré d'instruction et une maîtrise de la langue française (langue nationale et des médias en 

Guinée). Or durant ces douze mois, le temps d'instruction de son dossier par le CGRA, le requérant ne 

s'est nullement manifesté auprès du CGRA par le biais d'une demande d'accélération, par l'apport de 

pièces supplémentaires, par une demande d'être re-entendu etc. Ce peu d'empressement à appuyer sa 

propre demande de protection internationale est donc, pour le moins, surprenante. 

De plus, à ce jour, vous n'avez pas convaincu le CGRA de l'existence dans votre chef d'une crainte 

fondée et actuelles envers vos autorités nationales. 

En effet, si au cours de la dernière audition CGRA, vous avez soutenu que vous continuez à participer 

aux activités (réunions, manifestations, ..) organisées en Belgique/Europe par l’opposition guinéenne 
(UFDG et FVG), dont les dernières manifestations auraient eu lieu à Bruxelles en 06 et 07/2023 (NEP 

du 26/07/2023, p.8-9), il ressort cependant de vos propres déclarations que depuis 2020, soit plus de 8 

mois avant l’arrivée au pouvoir début 09/2021 de vos autorités actuelles, vous aviez déjà arrêté de 
prendre parole (comprenons d’être le porte-parole) lors des activités politiques par crainte de 

représailles, vous limitant à assister aux réunions (NEP du 26/07/2023, pp.5, 7). Il ressort clairement de 

vos propos qui précèdent que vos activités politiques seraient actuellement limitées à assister aux 

réunions/activités comme un militant simple, ordinaire, et donc que vous n’y exerceriez/joueriez pas de 
rôle particulier (lors de ces activités). Dès lors, rien ne justifierait que vous soyez ciblé par vos autorités 

actuelles, au pouvoir depuis 09/2021. 

Notons que depuis votre dernier entretien personnel au CGRA (daté donc du 26/07/2023) vous n'avez 

fait parvenir aucun élément me permettant d'apprécier autrement votre demande de protection 

internationale. 

D’autant qu’il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (voir le 
COI Focus « Guinée, situation politique sous la transition » d’avril 2023 disponible sur le site 
https://www.cgra.be/sites/ 

default/files/rapporten/coi_focus_guinee._situation_politique_sous_la_transition_20230426.pdf  que le 

pouvoir est aux mains d’une junte militaire constituée en CNRD (Comité national du rassemblement et 
du développement) qui a instauré une période de transition dont la durée a fait l’objet de discussions et 
contestations. Elle est de 24 mois à compter du 1er janvier 2023. Les partis politiques sont en mesure 

de fonctionner, de tenir des réunions et des assemblées à leurs sièges. Toutefois, le FNDC (Front 

national pour la défense de la constitution) a été dissout en août 2022 et des procédures judiciaires ont 

été ouvertes à l’encontre de responsables politiques pour participation délictueuse à des réunions 
publiques non déclarées. La liberté de mouvement dont le droit de quitter le pays est restreinte à 

certaines personnalités politiques, une dégradation de la liberté d’expression est observée et les 
manifestations sont interdites. La répression qui vise les responsables politiques prend la forme de 

procédures judiciaires et d’arrestations, amenant certains d’entre eux à vivre dans la clandestinité ou en 
exil. Les militants font également l’objet d’intimidations pour les décourager de mobiliser. Les 
arrestations se font principalement par rafles les jours de manifestation. Les partis politiques engagent 

des fonds importants pour obtenir la libération des personnes arrêtées dans les commissariats de 

police, pour qu’elles ne soient pas traduites en justice. Cette pratique de « commercialisation » des 
arrestations a pris de l’ampleur sous la transition. Tout citoyen tenant des propos contre le 
gouvernement ne fait pas systématiquement l’objet de mesures répressives. Les leaders d’opinion et les 
personnes actives au sein des partis dans le recrutement et la mobilisation sont principalement visées 

par les arrestations. Des infiltrations au cœur des quartiers permettent d’identifier certains leaders 
d’opinion. Si ces informations font état d’une situation politique tendue en Guinée, et que cette 
circonstance doit évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le 

traitement des demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une 
opposition à la junte, il n’en demeure pas moins qu’il ne ressort pas de nos informations que la situation 
générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une 

persécution systématique du seul fait d’être membre ou sympathisante d’un parti ou mouvement opposé 
à la junte. Il vous appartient de démontrer au regard de votre situation personnelle que vous avez une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention. Or, compte tenu de ce qui est relevé dans 

votre dossier, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_guinee._situation_politique_sous_la_transition_20230426.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_guinee._situation_politique_sous_la_transition_20230426.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_guinee._situation_politique_sous_la_transition_20230426.pdf
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Quant à vos activités politiques en Europe/Belgique avant 2020, le CGRA estime qu’elles ne peuvent 
justifier dans votre chef d’une crainte envers vos autorités actuelles, dans la mesure où ces activités 
étaient dirigées contre le régime Alpha Condé, que vos autorités actuelles ont elles-mêmes chassé du 

pouvoir. 

Constatons également que vous n’avez jusqu’à ce jour rencontré aucun problème avec vos autorités 
actuelles, puisqu’il ressort de vos déclarations et des documents produits (i) que les (dernières) 
menaces que vous auriez reçues dateraient de 01/2021 (NEP du 07/09/2021, p.5 + document n° 9 dans 

la farde « Documents »), soit des nombreux mois avant l’arrivée au pouvoir de vos autorités actuelles ; 
et (ii) que depuis 2020, votre famille n’aurait plus rencontré de problèmes (NEP du 26/07/2023, pp.6-7). 

Les éléments qui précèdent amènent le CGRA à conclure que la crainte que vous dites éprouver envers 

vos autorités actuelles n’est pas fondée. 

Les documents que vous déposez, à savoir l’attestation du CIRE du 04/01/2021, le témoignage du 
MRAX daté du 16/12/2020, l’attestation d’un « comité de femmes migrantes », l’attestation de l’UFDG 
du 08/11/2020, le document « A qui de droit » établi par l’université populaire de Bruxelles, les « slides » 
d’une conférence à laquelle vous avez participé en tant qu’intervenant, les photos et les publications FB 
(voir documents n° 1 à 9 dans la farde « Documents ») témoignent de votre implication et de votre 

responsabilité (visibilité) au sein de l’opposition politique guinéenne (au sein de l’UFDG ou du FNDC) 
sous le mandat d’Alpha Condé, de votre militantisme dans la cause des sans-papiers, et des problèmes 

que vous auriez rencontrés avec le régime Alpha Condé. Or, ces éléments ne sont pas contestés dans 

la présente décision. Ces documents ne permettent donc pas d’établir le bienfondé de votre crainte 
envers vos autorités actuelles. 

En ce qui concerne la situation sécuritaire Générale en Guinée, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une 

atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. 

S’agissant donc de la situation sécuritaire en Guinée, il ressort des informations à disposition du 
Commissariat général (informations disponibles sur le web aux adresses suivantes 

:https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_guinee._situation_apres_le_coup_detat_du_

5_septembre_2021_20211214.pdf ou https:// www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-

conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-la-tete-deson-pays ; 

[https://www.crisisgroup.org/crisiswatch/january-alerts-and-december-trends-2022#guinea]] ;¨ 

https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/guinee/voyager-en-guinee-conseils-aux-voyageurs/securite-

generale-enguinee; https://travel.state.gov/content/travel/en/international-travel/International-Travel-

CountryInformation-Pages/Guinea.html) que la situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être 

qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

En effet, ces diverses sources indiquent qu’un coup d’Etat a eu lieu le 05 septembre 2021. Dans un 
communiqué du 9 septembre 2021, l’International Crisis Group (ICG) indique que « le calme est revenu 
dans la capitale Conakry et que le reste du pays n’a pas été affecté par les violences ». Le Comité 
national du rassemblement pour le développement (CNRD) a mis en place un gouvernement de 

transition et un Conseil national de transition (CNT). En octobre 2022, la Communauté économique des 

Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et le gouvernement guinéen se sont accordés pour que la 

transition vers un gouvernement civil se fasse dans un délai de 24 mois. Des manifestions contre la 

junte au pouvoir ont été organisées dans un contexte de protestation politique, ont pu provoquer des 

heurts et des victimes dans un contexte précis et ponctuel. Il ne ressort toutefois nullement de ces 

informations que ce contexte serait assimilable à une situation de violence aveugle liée à un conflit armé 

interne ou international tel que visé par l’article 48/4§2c de la loi du 15 décembre 1980.de la loi du 15 
décembre 1980. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 (a, b et c). 
Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

https://www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-la-tete-de-son-pays
https://www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-la-tete-de-son-pays
https://www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-la-tete-de-son-pays
https://www.crisisgroup.org/fr/africa/west-africa/guinea/alpha-conde-ouvert-la-voie-au-retour-de-larmee-la-tete-de-son-pays
https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/guinee/voyager-en-guinee-conseils-aux-voyageurs/securite-generale-en-guinee
https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/guinee/voyager-en-guinee-conseils-aux-voyageurs/securite-generale-en-guinee
https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/guinee/voyager-en-guinee-conseils-aux-voyageurs/securite-generale-en-guinee
https://travel.state.gov/content/travel/en/international-travel/International-Travel-Country-Information-Pages/Guinea.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/international-travel/International-Travel-Country-Information-Pages/Guinea.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/international-travel/International-Travel-Country-Information-Pages/Guinea.html
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Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe la sécrétaire d'état et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers la république de Guinée constituerait une violation 

du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. » 

 

2. La requête  
 

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ; à 

titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision contestée. 
 

3. L’examen du recours 

 

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la 

demande recevable. »  

 

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 
nouveaux éléments exposés devant lui. 

 

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la troisième demande de protection internationale 

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que 

les éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il 
puisse prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 

3.4. L’acte attaqué a été pris à la suite d’un arrêt d’annulation n° 286.764, prononcé par le Conseil le 28 
mars 2023, qui a notamment jugé comme suit : 
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« 3.5. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil constate qu’il ne peut pas conclure à la 
confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures 
d’instruction complémentaires. 
Le Conseil observe d’emblée que la partie défenderesse ne remet pas en doute la visibilité particulière 
du requérant dans le cadre de ses différents engagements politiques et associatifs en Belgique. Elle ne 

conteste pas plus le fait que, dans le cadre de ces engagements, le requérant ait publiquement dénoncé 

les abus du régime guinéen. Le Conseil n’aperçoit aucun élément qui induirait une appréciation contraire 
quant à ce. La partie défenderesse estime toutefois que, puisque le gouvernement d’Alpha Condé a été 
renversé en date du 5 septembre 2021, il n’existe plus de crainte actuelle dans le chef du requérant. 
Pour sa part, le Conseil observe que le requérant a été entendu par la partie défenderesse en date du 7 

septembre 2021 soit seulement deux jours après que le coup d’état a eu lieu. La décision querellée, 
quant à elle, a été rendue plus de douze mois après que le requérant a été entendu. La prudence qui 

s’imposait face au gouvernement transitoire guinéen nécessitait que la partie défenderesse réentende le 
requérant avant d’adopter la décision litigieuse ou, à tout le moins, qu’elle lui transmette une demande 
écrite d’actualisation de ses craintes au regard de la situation politique changeante dans son pays 
d’origine. En laissant s’écouler un délai d’un an sans prendre la peine de demander au requérant 
d’actualiser ses craintes, la partie défenderesse n’a pas adopté le comportement prudent et éclairé qui 
lui incombait eu égard à la situation politique instable prévalant en Guinée. 

Le Conseil estime par ailleurs insuffisante l’instruction menée par la partie défenderesse quant aux 
menaces dont le requérant et sa famille auraient été victimes. 

La note complémentaire de la partie défenderesse ne comporte aucun élément susceptible d’énerver les 
développements qui précèdent. 

 

3.6. En définitive, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a 
pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès lors, conformément aux 
articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la 
décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires. Le 
Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer le Conseil sur 
les questions posées par le présent arrêt. » 

 

3.5. A l’audience, la partie défenderesse indique s’en remettre à l’appréciation du Conseil dans la 

présente affaire. 

 

3.6. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil ne peut rejoindre le Commissaire général en 
ce qu’il considère, dans la décision querellée, que le requérant n’établit pas à suffisance avoir une 
crainte fondée de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Le Conseil rappelle qu’il 
appartient à l’autorité chargée de l’examen d’une demande de protection internationale d’évaluer, en 
tenant compte de tous les éléments de la cause, la crainte que le demandeur subisse une persécution 

en cas de retour dans son pays d’origine.  
 

3.6.1. En l’espèce, le Conseil observe que la visibilité particulière dont le requérant a joui est établie, et 
que ce fait est revêtu de l’autorité de la chose jugée. Il en va de même de l’affirmation publique, par le 
requérant, de son opposition au régime d’Alpha Condé. Par ailleurs, il apparait de manière évidente – 

les documents produits par le requérant à l’appui de la présente demande de protection internationale, 
et ses déclarations convaincantes en attestent – que le requérant entretient de longue date une 

implication sincère et particulièrement vigoureuse tant dans le monde associatif que dans la vie politique 

de la diaspora guinéenne.  

 

3.6.2. Le requérant déclare cependant avoir cessé de s’exprimer en public, par crainte de représailles 
de la part du pouvoir en place en Guinée sur sa personne mais surtout sur les membres de sa famille 

restés dans son pays d’origine. La partie défenderesse estime, dans la décision attaquée, que cette 
limitation de ses activités politiques par le requérant ôterait le risque, dans son chef, de se voir ciblé par 

les autorités actuellement au pouvoir en Guinée. À ce sujet, le Conseil estime qu’il ne peut être fait grief 
au requérant de restreindre ses prises de parole en public, dès lors que cette restriction n’est motivée 
que par la crainte – non contestée – de rencontrer des problèmes avec lesdites autorités. En outre, 

l’enracinement profond de l’engagement du requérant invite à la plus grande prudence. Il apparaît en 

effet aux yeux du Conseil que la motivation de la partie défenderesse postule, dans le chef du 

requérant, qu’il persiste dans la discrétion qui est actuellement la sienne, c’est-à-dire qu’il renonce 
durablement à l’exercice de ses droits à la liberté d’expression et à la liberté de réunion et d’association. 

Or, le Conseil considère, au vu du profil particulier du requérant et des informations présentes au 
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dossier concernant la situation politique en Guinée, qu’il ne peut être exigé de la part du requérant qu’il 
masque ses convictions politiques dans le but d’échapper à la menace de persécution, et ce même si ce 
dernier a adopté cette attitude par le passé, dès lors que ce comportement a été induit par la crainte et 

ne procède pas d’un choix librement consenti. 
 

3.6.3. Quant à la question de l’impact du changement de régime sur la situation du requérant, le Conseil 
constate que si ce dernier ne s’est en effet jamais publiquement élevé à proprement parler contre la 
junte militaire, il a néanmoins par le passé dénoncé et s’est opposé aux dérives des dirigeants de son 
pays. Or, comme en atteste la documentation exhibée par les parties, le régime de Mamadi Doumbouya 

fait l’objet de vives critiques tant de la part d’instances internationales que nationales, que le requérant 
ne manque pas de reprendre à son compte dans ses déclarations récentes devant la partie 

défenderesse. En outre, le Conseil souligne que l’opposition à la junte militaire est composée des partis 
(FNDC et FVG, notamment) au sein desquels le requérant s’est formé politiquement et a milité. Enfin, 
les informations auxquelles se réfère la requête, notamment le « rapport d’avril 2023 sur la Guinée 
rédigé par le Cedoca » invite à penser que le CNRD actuellement au pouvoir en Guinée procède à des 

arrestations et des détentions arbitraires, tant à l’occasion de manifestations qu’en dehors de celles-ci.  

 

3.6.4. En conclusion, le Conseil estime que si l’activité politique du requérant est actuellement discrète, 
elle n’en est pas pour autant inexistante. Ainsi, tant sa visibilité passée, que l’enracinement de ses 
convictions et de son engagement politique fondent une réelle crainte de persécution de la part d’un 
régime en porte-à-faux avec le respect des droits et libertés fondamentaux et auquel tout incline à 

penser que le requérant s’opposera avec vigueur en cas de retour dans son pays d’origine.  
 

3.7. En conclusion, le Conseil est d’avis que les éléments exposés à l’appui de la troisième demande de 

protection internationale du requérant, non seulement augmentent de manière significative la probabilité 

qu’il doive se voir reconnaître la qualité de réfugié, mais qu’ils sont en outre effectivement suffisants 

pour tenir la crainte de persécutions qu’il invoque pour fondée. Au vu de ce qui précède, la partie 

requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste éloignée par crainte de 
persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision litigieuse et de lui reconnaître 

la qualité de réfugié. Sa crainte est liée à ses opinions politiques au sens de l’article 48/3, § 4, e, de la 

loi du 15 décembre 1980. Le Conseil estime superfétatoire l’examen des autres motifs de la décision 
querellée, dès lors que cet examen n’est pas susceptible de modifier la décision du Conseil. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article unique 
 

Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART C. ANTOINE 

 


